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Aujourd'hui, je n'ai pas l'intention de parler en détail du bilan mondial du SIDA : nous savons tous que, en vingt ans à peine, l'épidémie est devenue la plus dévastatrice que l'humanité ait connue infectant plus de 65 million de personnes, que nous n’en sommes qu’au début de l’épidémie, et que la situation va s'aggraver avant qu'elle ne s'améliore. 

Le SIDA doit maintenant figurer au centre de toutes les réflexions portant sur le développement et la sécurité. Lorsque le Conseil de Sécurité de l'ONU a pour la première fois abordé la question du SIDA en janvier 2000, il a montré d'une part que la perception du SIDA au niveau mondial avait changé et d'autre part que la notion de sécurité elle-même se modifiait.

Les défaillances de la lutte contre le SIDA sont un indice de l'inégalité du développement et de l'échec de la gouvernance et des  gouvernements.  Comme l’a dit le Dr Brundtland ce matin, les inégalités de revenus, les inégalités entre les sexes, les migrations forcées de travailleurs, les conflits et les mouvements de réfugiés sont autant de moteurs de la propagation du VIH.

De même, la maîtrise de l'épidémie passe par une bonne gouvernance. En Ouganda, au Brésil, en Thaïlande, au Cambodge et ailleurs, un consensus  national, une société civile active, et un gouvernement engagé et efficace ont créé les conditions permettant de ralentir la propagation du VIH, et dans le cas du Brésil, d’offrir un traitement aux citoyens infectés pays le VIH.
Vingt ans dans l’épidémie, nous avons la certitude que les succès sont possibles dans la lutte contre l'épidémie de VIH et des communautés et des nations entières l'ont démontré dans toutes les régions du monde.

Nous ne pouvons évidemment attendre de réunir toutes les conditions pour agir contre le SIDA. Oui nous savons que les conflits, l'insécurité et la pauvreté sont autant de moteurs de l'épidémie. Mais nous ne pouvons pas mettre en suspens la lutte contre le SIDA en attendant que la sécurité soit rétablie et la pauvreté éliminée. Lorsqu'une personne se noie, on ne commence pas par organiser des leçons de natation.

Je souhaite vous présenter les trois domaines clés qui devront être abordés en priorité si l'on veut briser le cercle vicieux du SIDA et de l'insécurité : le leadership, l'agenda du développement et les capacités humaines.

Tout d'abord, le leadership est essentiel au succès.

Les Premiers Ministres, les Présidents, les leaders religieux doivent être mobilisés. Ils sont les seuls à pouvoir garantir que la riposte au SIDA soit réellement multisectorielle. Mais le leadership est aussi fondamental pour lutter contre la stigmatisation.

Nous avons maintenant un instrument politique avec des objectifs très précis endossés unanimement par tous les états membres des la Déclaration d’Engagement sur le SIDA – produit de la session extraordinaire de l’Assemblée générale.  Nous allons l’utiliser.
Pour avancer dans la lutte contre le SIDA, une bonne gouvernance est cruciale et un appui sans hésitation aux forces de changement est nécessaire, en premier lieu les associations des personnes vivant avec le VIH.
Je prendrai pour exemple de leadership deux des questions les plus brûlantes entourant le SIDA aujourd'hui : le financement et l'accès aux traitements.

Pour la première fois dans l’histoire du SIDA, nous commençons à devenir sérieux en ce qui concerne les ressources nécessaire pour faire une véritable différence dans la lutte contre l’épidémie.  Le débat s’est enfin déplacé de millions à des milliards de dollars.  
Je ne répéterai pas ce qu’a dit le Dr Nabarro sur le Fond Mondial – c’est évidemment aussi la postions du SG et de l’ONUSIDA.  La première réunion du Conseil de ce Fonds mondial se tiendra lundi. Le Fonds a reçu des engagements à hauteur de 2 milliard d’euros. Il sera crucial, pour le Fonds, de disposer de mécanismes efficaces et transparents afin que ces fonds parviennent là ou ils peuvent avoir un impact au niveau communautaire et aux malades du SIDA. L'ONUSIDA, en collaboration avec nos Coparrainant, l'OMS et la Banque Mondiale, dirigera les efforts dans deux directions: à l'échelon pays, nous aiderons les pouvoirs publics et les associations à accéder au Fonds et nous appuierons l’évaluation technique.
Autre question brûlante possédant aussi des dimensions de gouvernance et de sécurité: l'accès aux traitements contre le VIH. Jusque dans les pays les plus pauvres et notamment dans les zones urbaines, il existe déjà une énorme attente contenue. Si les traitements demeurent inaccessibles, ou s'ils ne bénéficient qu'à certaines petites élites, les tensions sociales seront considérables - on commence à le voir en Afrique du sud.
Nos efforts avec l’OMS en faveur de l'accélération de l'accès à la prise en charge ont soulevé la question de l'équité au niveau mondial -- le fossé Nord-sud de l'accessibilité financière des médicaments. Et la question de l’accès au traitement des personnes vivant avec le VIH est maintenant à l’agenda des grands forums de politique et commerce international.

I’ll continue in English.

‘miracle cures’ have been the source of instability in Nigeria, India, Thailand and elsewhere.

Equity in access has to be part of care planning. The efforts of UNAIDS - including our Cosponsors - in accelerating access to care have helped address the equity question at global level – the North/South divide in drug affordability. Even more crucial will be the assistance we can give to governments in addressing the equity issue at national level. 

The second key to success is placing AIDS at the heart of the development and emergency agenda.

The size of the impact of AIDS is well understood, especially in the worst affected countries, but as well in many of those countries which still have the opportunity to prevent a widespread epidemic. But we still have a long way to go, AIDS is yet to be internalised as an issue that has to be taken into account across all development planning. 

Take debt relief - $33 billion has been freed up in the world’s most highly indebted countries. With the assistance of UNAIDS, including in particular the World Bank and UNDP, about half the countries benefiting from this debt relief have included AIDS in their agreements. But the amount of liberated debt relief resources actually allocated to AIDS efforts is still measured only in the tens of millions – actually 20 M per year in 2000.

However, the evidence is that when AIDS does become a core part of debt relief and poverty reduction, it helps countries to mobilize the resources they need for their AIDS plans – as Malawi and Burkina Faso have shown.

Emergency responses, whether to conflict or disaster, also need to recognise the likelihood that AIDS will be part of the emergency context: in refugee camps or among emergency personnel.  – I’ll come back later to what we are doing in this area. And the decision by the International Federation of Red Cross and Red Crescent society to tackle AIDS stigma, starting with its workers and volunteers, in a perfect example of properly internalising AIDS issues. 

The third key issue is one we have barely begun to tackle. The depleted human resource capacity in the most affected countries must be placed on the development agenda. Training personnel might seem like an unlikely top priority for the global AIDS response, but unless attention is shifted here, the crisis in governance will deepen.

But in addressing AIDS and security, there is one sector that requires particular attention: the uniformed services and how to ensure they are part of the solution and not part of the problem.   We know that they are one of the most exposed groups, with up to 5 times that in civilians - in conflict situation up to 15 times.  There are armed forces where over 50% are infected with HIV!
So, how do we turn a major problem for AIDS into a key part of the solution?  What are we doing about it in the UN system?  We divide our work into three broads categories:

1. international security

2. national security

3. community security

First, good practice starts at home and for us this means dealing with AIDS in UN peace keeping operation.

Guided by resolution 1308 of the UN Security Council, UNAIDS and the UN’s Department of Peacekeeping Operations have been working together to ensure that AIDS prevention is a core part of the preparation of these forces. We have developed an AIDS awareness card for peacekeepers to carry - in many cases with condom attached.  We have been working with conflict-affected communities where peacekeepers are deployed.  In every peace keeping operation there will be an AIDS advisor.  They are now active in Sierra Leone, Eritrea and Ethiopia, and the one for RDC is on her way.  In addition, we are stressing the gender dimension.  In Sierra Leone, Liberea, Congo, this is a major focus of our work with UNIFEM.  I am also pleased to announce today that I have received the recommendations of an expert panel on the issue of HIV testing for peacekeepers, chaired by Australian High Court Justice Michael Kirby. 

This broad based panel, including the best of medical and military opinion, concluded that voluntary HIV counselling and testing in the context of UN peacekeeping operations is the most effective means of preventing the transmission of HIV including among peacekeepers, host populations, and the spouses and partners of peacekeepers.  They rejected mandatory HIV testing for the United Nations and stressed non-discriminatory approaches as well as access to care and support.  But they call for mandatory education programmes.
I will be considering these recommendations and using them as the basis for a report to the UN Security Council on this issue.

Secondly, in terms of national security, we are now moving from some pilot programmes to awareness and prevention programmes in the uniformed services of countries with high HIV prevalence and/or who are major providers of peace keeping troops.  Four regional centres of excellence based in armed forces will be supporting these efforts in 26 countries.  

The programme targets particularly young recruits and future peacekeepers, and is well under way in countries such as Ukraine.  The overall goal of this programme is to turn uniformed services into a major force for change and HIV prevention in their societies.

Finally, the third area we are working on is that of community security, with an emphasis on refugees, and women and children in conflict.  Refugees and displaced persons are clearly more vulnerable, both during and following acute conflict situations.  In such situations, providing AIDS education and condoms may save as many lives as conventionally accepted interventions for refugees.  The reality is that this is only rarely done.  Therefore we are working with UNHCR to integrate AIDS prevention and care in refugee populations.  And with UNICEF and Save the Children (UK) we are now assessing how AIDS is affecting children and young women in refugee populations in the great lakes region in Central Africa.
Mr Chairman, the AIDS epidemic is still running faster than we are but at the same time there has never been so much opportunity for victory.

The landmark Special Session on AIDS at the UN General Assembly last June established a new platform of global accountability. It set three targets on AIDS and conflict: 

1. incorporate AIDS prevention and care into emergency response 
    programmes; 

2. address the spread of AIDS in national uniformed services; and 

3. include AIDS awareness in training for peacekeeping personnel.

These targets are to be met by 2003 – next year. They come with the endorsement of every Member State of the United Nations. They are one of our opportunities.

On the UN’s side, we are taking these responsibilities seriously. But more than that, we will be seizing the opportunity for all of us come together in an unprecedented global mobilization against AIDS.

Anything less won’t do the job.
Thank you ladies & gentlemen.
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